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COMMUNAUTE DE COMMUNES SERRE-PONCON VAL D’AVANCE   

33, RUE DE LA LAUZIERE   

05230 LA BATIE NEUVE 

 
 

DELIBERATION  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU MARDI 12 MAI 2020 

      
 
L’an deux mille vingt, le douze du mois de mai à dix-sept heures, se sont réunis dans le lieu 

ordinaire de leurs séances, les membres du conseil communautaire de la Communauté de 

Communes Serre-Ponçon Val d’Avance (CCSPVA) sous la présidence de Monsieur le Président, 

Joël BONNAFFOUX, dûment convoqués le 05 mai 2020. 

 
Présents : AUBIN Daniel, BONNAFFOUX Joël, CESTER Francis, CLAUZIER Elisabeth, JAUSSAUD Yves, LEYDET 

Gilbert, PERNIN Patrick, ROMANO Pierre, SAUNIER Clémence.  

 

Excusés : ACHARD Liliane, ALLARD-LATOUR Bernard, AUROUZE Jean-Marc, BAILLE Juliette, BARISONE 

Sébastien, BERNARD-REYMOND Jean, BEYNET Marc, BONJOUR Dominique, BONNET Jean-Pierre, 

BOURGADE Béatrice, BREARD J. Philippe, DE SANTINI Alain, DUBOS Alain, FACHE Valérie, FAURE Joseph, 

JACOB Stéphane, JOUSSELME Rose-Marie, MICHEL Alain, MICHEL Francine, NICOLAS Laurent, RAMBAUD 

Michel, SARLIN José, SEIMANDO Mylène et VANDENABEELE Magali. 

 

Procurations : 

Mme ACHARD Liliane et M. ALLARD-LATOUR Bernard donnent procuration à Mme CLAUZIER Elizabeth 

M. AUROUZE Jean-Marc et Mme JOUSSELME Rose-Marie donnent procuration à M. CESTER Francis  

M. BARISONE Sébastien et M. BONNET Jean-Pierre donnent procuration à M. PERNIN Patrick 

M. BERNARD REYMOND Jean et M. NICOLAS Laurent donnent procuration à M. JAUSSAUD Yves 

M. BONJOUR Dominique et M. SARLIN José donnent procuration à M. ROMANO Pierre 

M. DUBOS Alain et Mme VANDENABEELE Magali donnent procuration à M. BONNAFFOUX Joël  

Mme MICHEL Francine et Mme SEIMANDO Mylène donnent procuration à Mme SAUNIER Clémence  

 

Il est rappelé à l’assemblée que durant l’état d’urgence sanitaire contre le COVID-19, les conditions de quorum 

sont assouplies afin de pouvoir réunir les organes délibérants des collectivités. Ainsi, seule la présence d’un tiers 

des membres est requise et chaque élu membre peut détenir deux procurations (ordonnance n° 2020-306 du 25 

mars 2020).  

 

Mme Clémence SAUNIER est élue secrétaire de séance. 

 
Objet : Mandat au Centre de Gestion des Hautes-Alpes dans le cadre d’un 

groupement de commande « titres restaurant » 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment l’article 25 ; 

 

Considérant la proposition du Centre de Gestion des Hautes-Alpes (CdG 05) visant à 

négocier un contrat cadre, ouvert à l’adhésion facultative des collectivités ; 

 

Considérant l’intérêt, notamment financier, de participer pour la Communauté de 

Communes Serre-Ponçon Val d’Avance (CCSPVA) à cette mise en concurrence ; 

 

Le titre restaurant permet aux salariés d’avoir accès à un repas complet lors de leur 

pause déjeuner, avec un coût diminué grâce à la participation de l’employeur, non 

soumise aux charges sociales. 

N° 2020/3/4 

Membres en exercice : 33 

 

Membres présents : 9 

 

Procurations : 14 

 

VOTES : 23 

 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 
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Le CdG 05, conformément à l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, procède à la 

présente consultation en vue de proposer un contrat cadre d’action sociale sous la forme 

de titres restaurant en direction des personnels territoriaux des collectivités et des 

établissements publics des Hautes-Alpes qui en auront exprimé le souhait. 

 

En proposant un tel dispositif, le CdG 05 entend soutenir les employeurs territoriaux des 

Hautes-Alpes dans leur volonté de développer des prestations sociales en faveur des 

agents territoriaux. Il s’agit en effet d’un levier non négligeable d’attractivité et de lutte 

contre les inégalités. 

 

Monsieur le Président propose ainsi de donner un mandat au CdG 05 en vue de lancer 

une procédure de passation d’un contrat cadre de prestation sociale sous la forme de 

titres restaurant pour le compte de la CCSPVA. 

 

Ce mandat est sans engagement. Les caractéristiques précises du contrat cadre seront 

communiquées au terme de la procédure menée dans le respect des règles de la 

commande publique. La collectivité pourra alors décider de son adhésion et des 

modalités de cette adhésion. 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents 

et représentés : 

 

- Charge le CdG 05 de négocier un contrat cadre de prestations sociales 

concernant l’acquisition de titres restaurant pour les agents territoriaux de la 

CCSPVA. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an susdit. 

 

Certifié exécutoire  

Compte tenu de la transmission en préfecture le 14 mai 2020 

Et de la publication, le 18 mai 2020  

 

Monsieur le président, 

 

Joël BONNAFFOUX. 

 
 

Le présent acte peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le 

tribunal administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de la date 

exécutoire. 

 


